PLAN MARSHALL

Le plan Marshall était un plan américain pour aider la reconstruction de l'Europe après la Seconde Guerre mondiale. En effet, selon le gouvernement américain de l'époque, la situation dramatique dans laquelle étaient les Européens constituait le terreau favorable à l'implantation du communisme. 

Le plan Marshall, débuté en 1948, consistait pour les États-Unis à fournir un crédit à un État européen. Ce crédit servait à payer des importations en provenance des États-Unis. En contrepartie, les Etats bénéficiaires s'engageaient à appliquer le libéralisme économique et la démocratie. Il a permis

· de limiter l'expansion du communisme (politique d'endiguement)

· de fournir des débouchés aux Américains

· de favoriser la reconstruction et la croissance économique des pays d'Europe de l'Ouest

· d'accélérer le processus de construction européenne
VIOLENCE DE MASSE

GENOCIDE
VIOLENCE DE MASSE
La violence de masse, considérée comme un ensemble d’agressions collectives et étendues menées contre une population civile, survient principalement dans le contexte d’une guerre civile et, plus particulièrement lorsque celle-ci endosse un caractère identitaire (violences en direction d'un groupe particulier : les Tsiganes, les Arméniens...)
GENOCIDE

Plan coordonné de différentes actions dont le but vise la destruction des fondations vitales de groupes humains. Il comprend non seulement l'extermination physique des individus, mais aussi la destruction de la culture, de ses symboles et de tout moyen de transmission de cette culture (médias, éducation), le déni de citoyenneté...

Génocides du XXème siècle : 

· génocide des Arméniens, 1915

· génocide des Juifs (Shoah), 2nde Guerre mondiale

· génocide des Tziganes (samudaripen), 2nde guerre mondiale

· Ukrainiens (Holodomor, grande famine organisée en 1932-1933 en Ukraine)

· génocide au Rwanda (entre Hutus et Tutsis), 1994

DEMOCRATIE

Régime politique dans lequel le pouvoir est détenu ou contrôlé par le peuple sans qu'il y ait de distinctions dues la naissance, la richesse, la compétence... (principe d'égalité). En règle générale, les démocraties sont indirectes ou représentatives, le pouvoir s'exerçant par l'intermédiaire de représentants désignés lors d'élections au suffrage universel.

Les autres principes et fondements de la démocratie sont : 

· la liberté des individus ; 

· la règle de la majorité ; 

· l'existence d'une "constitution" et d'une juridiction associée (le Conseil constitutionnel en France) ; 

· la séparation des pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) ; 

· la consultation régulière du peuple (élection et référendum) ; 

· la pluralité des partis politiques ;

· l'indépendance de la justice. 


La démocratie s'oppose aux autres régimes politiques que sont : 

· la monarchie absolue (pouvoir aux mains d'un seul homme) ; 

· l’aristocratie (pouvoir aux mains des meilleurs) ; 

· l'oligarchie (pouvoir aux mains d'un petit nombre de personnes ou de familles) ; 

· la théocratie (pouvoir aux mains d'une caste sacerdotale) ; 

· l'empire, la dictature et autres régimes totalitaires. 

TOTALITARISME

Système politique dans lequel l'État, au nom d'une idéologie, confisque la totalité des activités individuelles. Il concerne dès lors tous les aspects de la vie sociale.
Il  s'agit  aussi d'imposer à tous les citoyens l'adhésion à une idéologie obligatoire (nazisme, communisme…), hors de laquelle ils sont considérés comme ennemis de la communauté.

Le terme de « totalitarisme » désigne aussi l'utilisation de « tous les moyens » pour parvenir au but que s'est assigné l'État. 

Les caractéristiques habituellement retenues pour définir le totalitarisme sont : 

· un monopole idéologique, c'est à dire la conception d'une vérité qui est imposée à tous et qui est généralement orientée vers la lutte contre les ennemis du régime,

· un parti unique contrôlant l'appareil étatique, l'ensemble des moyens de communication de masse devenant des instruments de propagande et qui crée des structures d'embrigadement de chaque catégorie de la société. 

· un chef  autour duquel est formé un véritable "culte du chef", faisant de lui plus qu'un simple dictateur mais plutôt un guide pour son peuple.

· Un monopole de la force armée, un système à la fois policier qui a recours à la terreur et à la fois concentrationnaire car tout individu est potentiellement suspect. Ainsi on avait recours systématiquement à l'emprisonnement, la torture et l'élimination physique des opposants ou personnes soupçonnées comme telles.

GUERRE
TOTALE

Une guerre totale est un conflit armé dont les conséquences et les implications touchent l'ensemble des sociétés des pays mobilisés. Elle mobilise toutes les ressources disponibles de l'État, sa population autant que l'économie, la politique et la justice : 

· Toute la population est mobilisée par la guerre. Les soldats mobilisés se battent sur le front et une grande partie de la main d'oeuvre participe à l'effort de guerre. Les civils ne sont pas épargnés par les combats.
· L'économie est au service la guerre. Une grande partie des ressources industrielles et agricoles sont détournées vers l'effort de guerre. Les sciences et les techniques apportent aussi leur contribution pour créer des armes de plus en plus destructrices. Des emprunts massifs financent les dépenses de plus en plus importantes. 
· Le "moral" sur le front et à l'arrière est entretenu par des campagnes de propagande et par la censure des nouvelles "démoralisantes". 

NAZISME

Le mot « nazisme » est une contraction du mot allemand nationalsozialismus, national-socialisme.

Le nazisme (ou national-socialisme) est l'idéologie totalitaire du NSDAP (parti national-socialiste des travailleurs allemands), parti politique apparu en Allemagne en 1919. 

Elaboré par Adolf Hitler, le nazisme est une idéologie d'extrême-droite fondée sur le principe de la supériorité de "la race aryenne", sur la conquête d'un "espace vital" pour l'Allemagne et sur l'extermination de "races" et de peuples considérés comme "inférieurs".

Dictature politique totalitaire, le régime nazi est instauré en Allemagne de 1933 à 1945. Puissamment relayée par les instruments de propagande, cette idéologie exalte
- le nationalisme allemand (pangermanisme), 
- le groupe au détriment de l'individu 

- le culte fanatique du "Führer" (le guide), le chef qu'est Adolf Hitler. 

Raciste et antisémite, le nazisme est hostile à la liberté de la presse, à la démocratie, au suffrage universel, au syndicalisme, au libéralisme et surtout au communisme. 

RESISTANCE

Elle se divise en deux grandes parties : 

La France libre (FFL : Forces françaises libres)

Le 18 juin 1940, le général de Gaulle a appelé à la radio les Français qui avaient une compétence militaire à venir le rejoindre à Londres. Ce sont les  membres de la « France libre » ou résistants de l'extérieur. 

La résistance de l'intérieur (FFI : Forces françaises de l’Intérieur)

La résistance de l'intérieur concerne les hommes et les femmes qui, en France, soit en zone occupée, dite zone Nord, soit en zone Sud, non occupée jusqu'en novembre 1942, se sont organisés pour perpétrer des actions contre les forces de l'Allemagne nazie.
Cette lutte a consisté en 
· des actions de renseignement, 
·  sabotage ou  
· opérations militaires contre les troupes d'occupation (essentiellement allemandes) et aussi les forces du régime de Vichy. 
· existence d'une vaste presse clandestine,

·  diffusion de tracts

·  production de faux papiers 

· organisation de grèves et de manifestations

·  mise sur pied de multiples filières pour sauver les prisonniers de guerre évadés, les réfractaires au STO et les Juifs persécutés. Elle comprend plusieurs mouvements (Libération, Combat...) unifiés par Jean Moulin. 

COLLABORATION

La Collaboration en France (1940-1944) est l'action et le travail commun, menés avec l'occupant nazi du territoire français, entre 1940 et 1944. Elle est lancée officiellement après l'entrevue de Montoire, le 24 octobre 1940,

On peut distinguer trois sortes de collaboration :

· la collaboration d'État est l'aide apportée à l'Allemagne nazie par le gouvernement de Vichy et l'administration française. Cette aide se situe principalement sur les plans économiques (les frais d'occupation, ...), policiers (lutte contre la Résistance, , Milice française, etc.), racial (recensement, arrestation et déportation des Juifs) et militaire (Waffen-SS français, etc.). 

· les collaborationnistes, d'idéologie fasciste, qui prônent le principe de la collaboration politique 

· la collaboration économique d'industriels et banquiers (patronat français). C'est une collaboration privée volontaire.
On parle aussi de « collaboration au quotidien » pour désigner un certain nombre de comportements individuels : rapports personnels cordiaux entretenus avec des Allemands, envoi de lettres de dénonciation à la police ou à la Gestapo , chefs d'entreprises sollicitant d'eux-mêmes des commandes de l'ennemi, relations amoureuses affichées avec des soldats de l'armée d'Occupation voire des membres de la Gestapo, etc.

GUERRE FROIDE

La guerre froide est la période de tensions et de confrontations idéologiques et politiques entre les deux superpuissances que furent les États-Unis et l’URSS et, de manière plus large, entre les régimes communistes et l'ensemble des régimes non communistes : on parle alors d’un MONDE BIPOLAIRE. La guerre froide débute en 1947 et dure jusqu'en 1989 (chute des régimes communistes en Europe, ou 1991 (implosion de l'URSS).

Il s’agit d’une confrontation qui proscrit l'affrontement armé direct entre les deux grands vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale, les États-Unis et l'Union soviétique. La guerre froide prendra toutes les formes possibles d'affrontements :

· espionnage

· actions secrètes, 

· propagande

· compétition technologique dans le domaine de la conquête de l'espace 

· compétitions sportives dans les stades.

Plusieurs conflits ouverts ont traduit cette opposition indirecte entre Soviétiques et Américains, par l'intermédiaire de leurs alliés respectifs :

· la guerre de Corée (1950-1953),

· la guerre d'Indochine (1946-1954), 

· la guerre du Viêt Nam (1964-1975) 

· la guerre d'Afghanistan (1979-1989)

Les pays du tiers monde formèrent pour un temps le mouvement des non-alignés, proclamant leur neutralité. 

PAYS EMERGENTS

Les « pays émergents » sont des pays dont le PIB par habitant est inférieur à celui des pays développés, mais qui connaissent une croissance économique rapide, et dont le niveau de vie ainsi que les structures économiques convergent vers ceux des pays développés.
La liste des pays auxquels s'applique ce terme varie selon les sources et selon les époques :

· BRIC est le premier à désigner les quatre principaux pays émergents (Brésil, Russie, Inde, Chine) qui sont susceptibles de jouer un rôle de premier plan dans l'économie mondiale dans un futur plus ou moins proche.

· BRICS, apparait en 2011 avec l'ajout de l'Afrique du Sud.

· BRICM est également invoqué pour prendre en compte le Mexique ou BRICI, l'Indonésie.

Le cas de la Russie ne fait pas l’unanimité : de nombreux géographes et économistes ne la considèrent pas comme pays émergent.

PUISSANCE

En géopolitique, une puissance est un Etat souverain. 
Le terme "grande puissance" désigne généralement les Etats qui, du fait de leur économie, de leur politique étrangère et de leur force militaire, ont un rayonnement et une influence au niveau mondial. Au XXe siècle, deux de ces grandes puissances ont pu être qualifiées de "superpuissances", les Etats-Unis et l'URSS. De nos jours, d'autres pays que les Etats-Unis peuvent prétendre au statut de superpuissances comme l'Union Européenne, la Chine, la Russie, l'Inde.

MAI 1968

On désigne par le nom de Mai 68 un ensemble de mouvements et manifestations survenus en France, en mai-juin 1968. Cette période est caractérisée par une vaste révolte spontanée, de nature à la fois culturelle, sociale et politique, dirigée contre - la société traditionnelle,
- le capitalisme, 
-l'impérialisme 

-le pouvoir gaulliste en place. 
Enclenchée par une révolte de la jeunesse étudiante parisienne, elle gagne ensuite le monde ouvrier et pratiquement toutes les catégories de population sur l'ensemble du territoire.

COMMUNISME

Le communisme est un mode d'organisation sociale basée sur l'abolition de la propriété privée des moyens de production et d'échange au profit de la propriété collective. La transition entre le système capitaliste et la société communiste, sans classe et sans Etat, nécessite une phase transitoire de dictature du prolétariat.

Dérivé du socialisme, le communisme s'inspire largement du système politique, économique et social, exposé par Karl Marx et Friedrich Engels dans le Manifeste du Parti communiste (1848). Le communisme y est décrit comme "une association où le libre développement de chacun est la condition du libre développement de tous".


Lénine, qui est le véritable fondateur du communisme moderne, a mis en avant l'aspect révolutionnaire contenu dans le marxisme et la dictature du prolétariat. Cependant, le communisme s'est rapidement transformé en dictature du parti communiste et s'est accompagné de la disparition des libertés individuelles. De ce fait, le communisme est devenu une idéologie très controversée. 

FRONT POPULAIRE

Le Front populaire est une coalition de partis de gauche qui gouverna la France de 1936 à 1938 sous la direction de Léon BLUM. 
Il réunissait les trois principaux partis de la gauche, la SFIO, le Parti radical-socialiste et le Parti communiste, mais également d'autres mouvements.

Le gouvernement de Front populaire fut le premier de la IIIème République dirigé par les socialistes. Il initia plusieurs réformes sociales importantes (dont les ACCORDS MATIGNON): 
· les congés payés, 
· la réduction du temps de travail avec la semaine de quarante heures 
·  l'établissement des conventions collectives
· L’
augmentation des salaires.

COHABITATION

La cohabitation politique désigne la coexistence d'un chef de l'Etat et d'un chef de gouvernement (Premier ministre) appartenant à une majorité parlementaire qui lui est politiquement opposée.

Il peut arriver qu'après une élection législative, le Président de la République ne dispose plus du soutien de la majorité parlementaire, si celle-ci est d'un bord politique opposé à la majorité présidentielle. Ne pouvant être destitué par le parlement, le Président de la République, s'il ne souhaite pas démissionner, voit alors son rôle devenir nettement plus effacé au profit du Premier ministre. Il le choisit en effet, au sein de la nouvelle la majorité parlementaire. Il assure notamment un rôle de représentation de la France à l'étranger et décide de l'orientation de la politique extérieure, tandis que le Premier ministre assure la gestion des affaires intérieures.

Trois périodes de cohabitation ont eu lieu sous la Ve République : 
- 1986-1988 : François Mitterrand, Président, et Jacques Chirac, Premier ministre ;
- 1993-1995 : François Mitterrand, Président, et Édouard Balladur, Premier ministre ;
- 1997-2002 : Jacques Chirac, Président, et Lionel Jospin, Premier ministre.

Depuis 2002, le passage du septennat au quinquennat et l'organisation des élections présidentielles et législatives à quelques semaines d'intervalle réduisent la probabilité de survenue d'une cohabitation.

